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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 15-1-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 19 décembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollan-
de Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Nadine PAINES-JERMIN, Jean David RICHARDSON, 
Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Antero 
de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Domi-
nique AUBERT, Jules CHARVILLE, Christophe HE-
NOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS, Jean Philippe RI-
CHARDSON. 

ETAIENT REPRESENTEES : Valérie PICOTIN-FON-
ROSE pouvoir  à Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire Marie MANUEL-PHILIPS pouvoir à Dominique 
AUBERT.

ETAIENT ABSENTES : Valérie PICOTIN-FONROSE, 
Claire Marie MANUEL-PHILIPS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : 1- Décision modificative n°2 du budget primi-
tif 2013.

Objet : Décision modificative n°2 du budget primitif 
2013. 
                 
• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article LO 6362-9 donnant la possibilité 
au Conseil Territorial de Saint-Martin de modifier le bud-
get de la Collectivité jusqu’à la fin de l’exercice auquel 
il s’applique et, en outre, d’apporter au budget, jusqu’au 
21 janvier de l’année suivante, les modifications permet-
tant d’ajuster les crédits de fonctionnement pour régler 
les dépenses engagées avant le 31 décembre et inscrire les 
crédits nécessaires à la réalisation des opérations d’ordre 
de chacune des deux sections ou entre les deux sections ;

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

• Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

• Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 1er jan-
vier 2013, applicable aux départements et aux collectivi-
tés d’outre-mer ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 11 
avril 2013 approuvant le budget primitif 2013 de la Col-
lectivité de Saint-Martin ;

• Vu la procédure de l’article LO 6362-4 du Code Général 
des Collectivités Territoriales engagée le 30 avril 2013 par 
le préfet de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin devant 
la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-Martin, 
relative à l’équilibre du Budget Primitif 2013 de la Col-
lectivité ;

• Vu l’avis la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-
Martin n° 2013.0059 rendu à ce sujet dans sa séance du 6 
juin 2013 ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 4 
juillet 2013 prenant acte de l’avis susvisé de la Chambre 
Territoriale des Comptes de Saint-Martin du 6 juin 2013 
et portant première décision modificative du Budget Pri-
mitif 2013,

• Vu l’avis la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-
Martin n° 2013.0092 rendu à ce sujet dans sa séance du 10 
juillet 2013 

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 7 
novembre 2013 prenant acte de l’avis susvisé de la Cham-
bre Territoriale des Comptes de Saint-Martin du 10 juillet 
2013

• Après avis de la commission des finances en date du 16 
décembre 2013 ;

• Ayant entendu l’exposé de son rapporteur ;

Le Conseil Territorial, 
        
DECIDE :
        
POUR : 				     18
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      5
NE PREND PAS PART AU VOTE :    0        

Article 1 : De modifier les inscriptions budgétaires de 
l’exercice 2013 selon les tableaux ci-dessous : 

Tableaux par chapitre des modifications apportées au 
budget 2013 de la Collectivité (BP+ DM1+DM2) :

Dépenses de la section d’investissement

Chapitre 
16 Emprunts

Crédits 
2013 après 

DM1
-

En moins
+

En plus
Crédits

nouveaux 
après DM2

3 200 000 € 100 000 € 3 300 000 €
        						    
Chapitre 

204
Subventions 
d’équipement 

versées

Crédits 
2013 après 

DM1
-

En moins
+

En plus
Crédits

nouveaux 
après DM2

3 144 330 € 100 000 € 3 044 330 €
			 

Total dépenses 
d’investissement

Déficit reporté 
inclus

Crédits 2013 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 
après DM2

29 727 323,62 € 29 727 323,62 €
			 

Recettes de la section d’investissement

Total recettes
 d’investissement

Crédits 2013 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 
après DM2

29 727 323,62 € 29 727 323,62 €

Dépenses de la section de fonctionnement

Total 
chapitre

 011

Charges à 
caractère 
général

Crédits 
2013 après 

DM1
-

En moins
+

En plus
Crédits

nouveaux 
après DM2

18 916 400 € 537 000 € 19 453 400 €

Total 
chapitre

 016
APA

Crédits 
2013 après 

DM1
-

En moins
+

En plus
Crédits

nouveaux 
après DM2

1 600 000 € 100 000 € 1 700 000 €

Total 
chapitre

 017
RSA

Crédits 
2013 après 

DM1
-

En moins
+

En plus
Crédits

nouveaux 
après DM2

14 500 000 € 750 000 € 15 250 000 €

Total 
chapitre

 65

Autres 
charges 

de gestion 
courante

Crédits 
2013 après 

DM1
-

En moins
+

En plus
Crédits

nouveaux 
après DM2

21 563 946 € 1 000 000 € 20 563 946 €

Total 
chapitre

 66
Charges 

financières
Crédits 

2013 après 
DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 
après DM2

2 201 000 € 470 000 € 2 671 000 €

Total dépenses 
de 

fonctionnement
Crédits 2013 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 
après DM2

117 835 883  € 857 000 € 118 692 883  €

Recettes de la section de fonctionnement

Total 
chapitre

 74

Dotations, 
subventions 

et 
participations

Crédits 
2013 après 

DM1

-
En 

moins

+
En 

plus

Crédits
nouveaux 
après DM2

23 388 883 € 320 000 € 23 708 883 €

Total 
chapitre

016
APA

Crédits 
2013 après 

DM1

-
En 

moins

+
En 

plus

Crédits
nouveaux 
après DM2

341 000 € 250 000 € 591 000 €

Total 
chapitre

76
Produits 

financiers
Crédits 

2013 après 
DM1

-
En 

moins

+
En 

plus

Crédits
nouveaux 
après DM2

1 500 000 € 287 000 € 1 787 000 €

Total recettes 
de 

fonctionnement
Crédits 2013 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 
après DM2

117 835 883  € 857 000 € 118 692 883 €

Article 2 : De préciser  que les crédits sont votés par 
chapitre et selon la nomenclature comptable M52 par na-
ture.
         
Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
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Jeudi 19 décembre 2013

Délibérations du Conseil Territorial de Saint-Martin



HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 15-2-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 19 décembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollan-
de Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Nadine PAINES-JERMIN, Jean David RICHARDSON, 
Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Antero 
de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Domi-
nique AUBERT, Jules CHARVILLE, Christophe HE-
NOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS, Jean Philippe RI-
CHARDSON. 

ETAIENT REPRESENTEES : Valérie PICOTIN-FON-
ROSE pouvoir  à Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire Marie MANUEL-PHILIPS pouvoir à Dominique 
AUBERT.

ETAIENT ABSENTES : Valérie PICOTIN-FONROSE, 
Claire Marie MANUEL-PHILIPS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : 2- Débat -- Orientations budgétaires 2014.

Objet : Débat -- Orientations Budgétaires 2014.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

Article 1 : De prendre acte à l’unanimité, des éléments 
relatifs aux orientations budgétaires pour l’exercice 2014, 
joints à la présente délibération.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

- Voir annexe page 25 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procurations 	   2
Absents 		   3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 15-3-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 19 décembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Mme Aline HANSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, 
Rosette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL, M. Alain GROS DESORMEAUX, Rollande 
Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, Na-
dine PAINES-JERMIN, Jean David RICHARDSON, 
Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Antero 
de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Domi-
nique AUBERT, Jules CHARVILLE, Christophe HE-
NOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS, M. Jean Philippe 
RICHARDSON.

ETAIENT REPRESENTEES : Valérie PICOTIN-FON-
ROSE pouvoir à Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire Marie MANUEL-PHILIPS pouvoir à Dominique 
AUBERT.

ETAIENT ABSENTES : René-Jean DURET, Valérie PI-
COTIN-FONROSE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : 3- Garantie financière accordée à la SEMSA-
MAR -- Réalisation de travaux d’aménagement du lotis-
sement « Green Valley » à Grand-Case, Saint-Martin.

Objet : Garantie financière accordée à la SEMSAMAR – 
Réalisation de travaux d’aménagement du lotissement 
« Green Valley » à Grand-Case, Saint-Martin.

• Vu le code Général des collectivités territoriales, notam-
ment l’article L 6313-7 ;
  
• Vu le code de l’urbanisme, 

• Considérant la demande formulée par la SEMSAMAR,

• Considérant l’avis de la commission des affaires finan-
cières,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Territorial,

DECIDE 

POUR : 				     15
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     7
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : D’accorder une garantie financière à la 
SEMSAMAR à 100 %, pour le remboursement d’un em-

prunt  de 4 680 000 euros, que la SEMSAMAR se propose 
de contracter auprès de la Caisse des dépôts et consigna-
tions.

Cet emprunt  de type GAIA est destiné à financer les tra-
vaux d’aménagement du lotissement « Green Valley » à 
Grand-Case, Saint-Martin.
 
Article 2 : Les caractéristiques du prêt sont les sui-
vantes: 

- Montant du Prêt : 4 680 000 €

- Durée totale du prêt : 4 ans dont différé d’amortisse-
ment 2 ans

- Périodicité des échéances : annuelle 

- Index : Livret A

- Taux d’intérêt actuariel annuel : taux du livret A en vi-
gueur à la date d’effet du contrat de prêt + 60 point de 
base

- Révisabilité des taux d’intérêt et de progressivité à cha-
que échéance : en fonction du taux du livret A

Article 3 : La garantie de la Collectivité est accordée 
pour la durée totale du prêt, et porte sur 4 680 000 € des 
sommes contractuellement dues par la SEMSAMAR, 
dont elle ne serait pas acquittée à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse 
des dépôts et consignations, la collectivité s’engage à se 
substituer à la SEMSAMAR pour son paiement, en re-
nonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer 
le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 4 : La collectivité de Saint-Martin s’engage 
pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de 
l’emprunt. 

Article 5 : D’autoriser la Présidente du conseil territo-
rial à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la 
Caisse des dépôts et consignations et  l’emprunteur et à 
signer tous actes et documents relatifs à cette affaire. 

Article 6 : La Présidente du conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 15-4-2013

14 janvier 2014                                               Journal Officiel de Saint-Martin                                                                 - 3 -   



La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 19 décembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Mme Aline HANSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, 
Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, M. Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, Louis Emma-
nuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, Jean David 
RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLEFORD, José 
VILIER, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel 
GIBBS, Dominique AUBERT, Jules CHARVILLE, 
Christophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS, M. 
Jean Philippe RICHARDSON.

ETAIENT REPRESENTEES : Valérie PICOTIN-FON-
ROSE pouvoir à Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire Marie MANUEL-PHILIPS pouvoir à Dominique 
AUBERT.

ETAIENT ABSENTES : Valérie PICOTIN-FONROSE, 
Claire Marie MANUEL-PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : 4- Engagement de la procédure visant à per-
mettre à la collectivité de Saint-Martin de disposer d’un 
réseau conventionnel en matière d’échange de rensei-
gnements à des fins fiscales.

Objet : Engagement de la procédure visant à permettre à 
la Collectivité de Saint-Martin de disposer d’un réseau 
conventionnel en matière d’échange de renseignements 
à des fins fiscales.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales, notamment 
les articles LO 6314-3, LO 6351-15 et LO 6351-16 ;

• Vu la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 
2011 relative à la coopération administrative dans le do-
maine fiscal et abrogeant la directive 77/799/CE ;

• Vu le courrier en date du 24 décembre 2012 adressé à 
la collectivité par la directrice de la législation fiscale du 
ministère de l’économie et des finances ;

• Considérant le rapport de la commission fiscalité en 
date du 12 décembre 2013,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

CONSIDÉRANT que la France pratique l’échange de 
renseignements avec ses partenaires dans le cadre de 
l’assistance administrative internationale prévue dans 
les conventions fiscales ou dans les accords d’échange de 
renseignements ;

CONSIDÉRANT en outre que la France a signé la Conven-
tion concernant l’assistance administrative mutuelle en 
matière fiscale, élaborée par le Conseil de l’Europe et 
l’OCDE, qui constitue un accord multilatéral destiné à 
promouvoir la coopération internationale pour la mise en 
œuvre des législations des États ;

CONSIDÉRANT que, selon une réponse en date du 24 
décembre 2012 de la direction de la législation fiscale (mi-

nistère de l’économie et des finances), la collectivité de 
Saint-Martin ne peut pas se prévaloir de ces conventions 
et accords dès lors que leur champ d’application territo-
rial est défini comme portant sur les départements de mé-
tropole et d’outre-mer de la République française ;

CONSIDÉRANT qu’il est aujourd’hui nécessaire que la 
collectivité se dote d’accords d’échange de renseigne-
ments en matière fiscale afin, d’une part, de permettre à 
l’administration fiscale de l’État de procéder à des contrô-
les sophistiqués permettant d’appréhender la fraude in-
ternationale et, d’autre part, de détecter les cas de « faus-
ses domiciliations fiscales » et, surtout, de déterminer le 
« revenu mondial » de certains foyers afin d’en tirer les 
conséquences fiscales et, aussi, d’en informer les organis-
mes octroyant des aides sociales dépendant du niveau 
des revenus ;

CONSIDÉRANT qu’il est aussi nécessaire que le compta-
ble public dispose des instruments utiles pour procéder 
au recouvrement des créances détenues sur des person-
nes résidant à l’étranger ;

CONSIDÉRANT néanmoins que, pour ses relations avec 
les États membres de l’Union européenne, la collectivité 
s’appuiera sur les dispositions de la directive 2011/16/
UE du Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération 
administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la di-
rective 77/799/CE, une fois sa transposition achevée ;

DÉCIDE :

POUR : 				    23
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : De demander aux autorités de la Républi-
que d’accomplir les démarches nécessaires pour inclure 
la collectivité de Saint-Martin dans le champ d’applica-
tion territorial de la Convention concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale, élaborée par 
le Conseil de l’Europe et l’OCDE, c’est-à-dire notam-
ment :
- de procéder au retrait partiel de la réserve consignée 
dans une lettre du Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, en date du 18 octobre 2007, transmise par 
le Directeur des Affaires Juridiques de l’OCDE dans une 
lettre en date du 5 décembre 2007 et enregistrée au Secré-
tariat Général le 12 décembre 2007, en ce qu’elle exclut la 
collectivité de Saint-Martin du champ d’application terri-
torial de cette Convention ;
- de déclarer que, pour Saint-Martin, les impôts auxquels 
s’applique la Convention sont ceux prévus dans sa régle-
mentation fiscale, notamment l’impôt sur le revenu, l’im-
pôt sur les sociétés, les droits de mutation à titre gratuit, 
le droit de bail, la taxe générale sur le chiffre d’affaires, 
la taxe d’embarquement, les droits de timbre, les droits 
d’enregistrement et la taxe de publicité foncière, la taxe 
sur les conventions d’assurance, la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties, le droit de licence, la contribution des patentes, la 
taxe territoriale d’équipement, la taxe de séjour, la taxe 
annuelle sur la location de véhicules et la taxe routière sur 
les véhicules terrestres à moteur ;
- de déclarer que, pour Saint-Martin, l’autorité compé-
tente est le Président du conseil territorial.

Article 2 : De demander aux autorités de la Républi-
que d’autoriser la Présidente du conseil territorial à négo-
cier, dans le respect des engagements internationaux de 
la France, des accords d’échange de renseignements en 
matière fiscale avec les pays suivants ou, à défaut, d’ac-
complir directement les démarches nécessaires pour per-
mettre à la collectivité de disposer d’un réseau conven-
tionnel en matière d’échange de renseignements couvrant 
ces mêmes pays :
- Sint-Maarten ;

- Anguilla ;
- Antigua-et-Barbuda ;
- Aruba ;
- Bahamas ;
- Bermudes ;
- Curaçao ;
- La Dominique ;
- La Grenade ;
- Îles Caïmans ;
- îles Turques et Caïques ;
- îles Vierges ;
- La Jamaïque
- Saint-Christophe-et-Niévès ;
- Sainte-Lucie ;
- Saint-Vincent-et-les Grenadines ;
Et, sous réserve de l’absence d’obstacles dirimants, 
- Cuba ;
- République dominicaine ;
- Haïti. 

Article 3 : La Présidente du conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procurations 	   2
Absents 		   3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 15-5-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 19 décembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Mme Aline HANSON, 
Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, M. Alain GROS 
DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, Na-
dine PAINES-JERMIN, Jean David RICHARDSON, 
Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Antero 
de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Domi-
nique AUBERT, Jules CHARVILLE, Christophe HE-
NOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS, M. Jean Philippe 
RICHARDSON.

ETAIENT REPRESENTEES : Valérie PICOTIN-FON-
ROSE pouvoir à Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire Marie MANUEL-PHILIPS pouvoir à Dominique 
AUBERT.

ETAIENT ABSENTES : Louis Emmanuel FLEMING, 
Valérie PICOTIN-FONROSE, Claire Marie MANUEL- 
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PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : 5- Défusionnement des formalités de l’enregis-
trement et de publicité foncière.

Objet : Défusionnement des formalités de l’enregistre-
ment et de publicité foncière.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales, notamment 
l’article LO 6352-14 ;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin ;

• Vu le livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin ;

• Vu le code civil ;

• Vu le code général des impôts de l’État et ses annexes ;

• Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme 
de la publicité foncière ;

• Considérant le rapport de la commission fiscalité en 
date du 12 décembre 2013

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 				     17
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     5
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1

I. – Le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin est ainsi modifié :

1° L’article 150 VG est ainsi modifié :
a) Au 1° du I, les mots : « de la réquisition de publier ou » 
et les mots : « du dépôt ou » sont supprimés ;
b) Le 1° du II est ainsi rédigé :
« 1° Pour les actes passés en la forme administrative qui 
constatent une mutation immobilière amiable ou forcée 
de biens au profit de l’État, des établissements publics 
nationaux, des groupements d’intérêt public, de la col-
lectivité de Saint-Martin ou d’un établissement public de 
celle-ci, à la collectivité publique cessionnaire préalable-
ment à la présentation à l’enregistrement. Une copie de 
la déclaration est déposée à l’appui de la présentation à 
l’enregistrement. L’absence de déclaration à l’appui de la 
présentation à l’enregistrement entraîne le refus de la for-
malité. » ;
c) Le 2° du II est ainsi rédigé :
« 2° Pour les cessions constatées par une ordonnance ju-
diciaire, au service des impôts de la collectivité dans un 
délai d’un mois à compter de la date du versement du 
prix de cession. L’absence de déclaration à l’appui de la 
présentation à l’enregistrement entraîne le refus de la for-
malité ; » ;
d) La dernière phrase du 3° du II est ainsi rédigée :
« L’absence de déclaration à l’appui de la présentation 
à l’enregistrement n’entraîne pas le refus de la forma-
lité ; » ;
e) A la deuxième phrase du premier alinéa du III, les 
mots: « soumis à la formalité fusionnée ou » et les mots : 
« de dépôt ou » sont supprimés ;

f) La deuxième phrase du deuxième alinéa du III est ainsi 
rédigée :
« L’absence de mention de l’exonération portée sur l’acte 
constitue un motif de refus de la formalité de l’enregis-
trement. » ;
g) Au troisième alinéa du III, les mots : « de la réquisition 
de publier ou » et les mots : « de dépôt ou » sont suppri-
més.

2° L’article 150 VH est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa du II est ainsi rédigé :
« L’impôt sur le revenu afférent à la plus-value est payé 
avant l’exécution de l’enregistrement. A défaut de paie-
ment préalable, la formalité est refusée sauf pour les ces-
sions mentionnées au II de l’article 150 VG. La formalité 
est également refusée s’il existe une discordance entre le 
montant de l’impôt sur le revenu afférent à la plus-va-
lue figurant sur la déclaration prévue à l’article 150 VG et 
le montant effectivement versé lors de la présentation à 
l’enregistrement. » ;
b) Au 1° du III, après les mots : « service des impôts », 
sont insérés les mots : « de la collectivité ».

3° Au premier alinéa du 1 de l’article 635, les mots : « des 
articles 637 et 647 : » sont remplacés par les mots : « de 
l’article 637 : ».

4° L’article 647 est abrogé.

5° L’article 648 est ainsi modifié :
a) Dans le premier alinéa, les mots : « ou de la formalité 
fusionnée » sont supprimés ;
b) Dans le deuxième alinéa, les mots : « ces formalités » 
sont remplacés par les mots : « cette formalité ».

6° Dans le premier alinéa du 1 de l’article 652, les mots : 
«par la loi» sont remplacés par les mots : « par le présent 
code ».

7° L’article 657 est abrogé.

8° Le II de l’article 658 est ainsi rédigé :
« II. – Pour les actes et décisions judiciaires qui contien-
nent des dispositions soumises à publicité foncière et 
pour les attestations après décès, la formalité de l’enregis-
trement est donnée sur les quatre exemplaires de l’extrait 
d’acte remis au service fiscal de la collectivité en vertu des 
dispositions de l’article 860. »

9° L’article 659 est abrogé.

10° Au début du premier alinéa de l’article 660, sont insé-
rés les mots : « Conformément aux dispositions de l’arti-
cle 660 du code général des impôts de l’État, ».

11° Au début de l’article 661, sont insérés les mots : 
«Conformément aux dispositions de l’article 661 du code 
général des impôts de l’État, ».

12° Au 1° de l’article 662, les mots : « Lorsqu’ils ne don-
nent pas lieu à la formalité fusionnée, » sont supprimés.

13° Le 2° de l’article 663 est ainsi rédigé :
« 2° Lorsqu’ils ne sont pas soumis obligatoirement à la 
formalité de l’enregistrement, les décisions judiciaires, ac-
tes, attestations de transmission par décès et documents 
visés aux articles 28, 35, au 2° de l’article 36 et à l’article 37 
du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955. »

14° L’article 664 est abrogé.

15° L’article 665 est abrogé.

16° L’article 681 est abrogé.

17° L’article 682-0 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa du I, les mots : « à une taxe de pu-
blicité foncière ou à un droit d’enregistrement perçus » 

sont remplacés par les mots : « à un droit d’enregistre-
ment perçu » ;
b) Au deuxième alinéa du I, les mots : « La taxe ou le droit 
sont liquidés » sont remplacés par les mots : « Le droit est 
liquidé » ;
c) Au II, les mots : « aux impositions prévues » sont rem-
placés par les mots : « au droit prévu » ;
d) Au III, les mots : « aux droits d’enregistrement selon 
le taux prévu pour les opérations de même nature don-
nant lieu au paiement de la taxe de publicité foncière » 
sont remplacés par les mots : « au droit d’enregistrement 
prévu au I ».

18° A l’article 683-0, les mots : « de la taxe de publicité 
foncière ou » sont supprimés.

19° A l’article 683 bis, les mots : « à une taxe de publicité 
foncière ou » sont supprimés.

20° L’article 684 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « à une taxe de publicité 
foncière ou » sont supprimés ;
b) Les mots : « La taxe ou le droit sont perçus » sont rem-
placés par les mots : « Le droit est perçu » et les mots : « la 
taxe, ou le droit, est payée » sont remplacés par les mots : 
« le droit est payé ».

21° L’article 685 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « à la taxe proportionnelle 
de publicité foncière ou » sont supprimés ;
b) Au second alinéa, les mots : « ou soumise à la formalité 
fusionnée » sont supprimés.

22° A l’article 687, les mots : « une taxe fixe de publicité 
foncière » sont remplacés par les mots : « un droit fixe 
d’enregistrement ».

23° A l’article 689, les mots : « à la taxe de publicité fonciè-
re et aux droits d’enregistrement aux taux prévus » sont 
remplacés par les mots : « au droit d’enregistrement aux 
taux prévus ».

24° Au premier alinéa de l’article 691-0, les mots : « de 
taxe de publicité foncière ou » sont supprimés.

25° L’article 699 est abrogé.

26° L’article 700 est abrogé.

27° L’article 708 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « de la taxe de publicité 
foncière ou, le cas échéant, » sont supprimés ;
b) Au deuxième alinéa, les mots : « de la taxe de publicité 
foncière ou » sont supprimés.

28° A l’article 729, les mots : « qui donnent lieu au paie-
ment de la taxe de publicité foncière » sont supprimés.

29° Au premier alinéa de l’article 742, les mots : « de taxe 
de publicité foncière » sont remplacés par les mots : « du 
droit d’enregistrement ».

30° A l’article 746, les mots : « ou à une taxe de publicité 
foncière » sont supprimé.

31° A l’article 747, les mots : « ou la taxe de publicité fon-
cière prévus » sont remplacés par le mot : « prévu ».

32° A l’article 748 bis, les mots : « ou la taxe de publicité 
foncière » sont supprimés.

33° A l’article 749, les mots : « ou de la taxe de publicité 
foncière prévus » sont remplacés par le mot : « prévu ».

34° A l’article 749 A, les mots : « ou de la taxe de publicité 
foncière prévus » sont remplacés par le mot : « prévu ».

35° Au premier alinéa du II de l’article 750, les mots : « ou 
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à une taxe de publicité foncière » sont supprimés.

36° A l’article 750 bis, les mots : « ou à la taxe de publicité 
foncière » sont supprimés.

37° L’article 791 est ainsi rédigé :
« Art. 791. – Sans préjudice de l’application des droits de 
mutation à titre gratuit entre vifs prévus par le présent 
code, il est appliqué un droit d’enregistrement complé-
mentaire au taux de 1 % pour les mutations entre vifs à 
titre gratuit portant sur des droits réels immobiliers.
La valeur à retenir pour l’assiette de ce droit ne peut être 
inférieure, le cas échéant, à celle qui sert de base à la li-
quidation des droits d’enregistrement suivant les dispo-
sitions du présent code. »

38° L’article 808 A est ainsi modifié :
a) Au I, les mots : « ou à la taxe de publicité foncière » sont 
supprimés ;
b) Au II, les mots : « ou à la taxe de publicité foncière » 
sont supprimés.

39° L’article 809 est ainsi modifié :
a) Au 1° du I, les mots : « ou à la taxe de publicité foncière 
» sont supprimés ;
b) Au 2° du I, les mots : « ou taxes » sont supprimés.

40°  Au premier alinéa du III de l’article 810, les mots : «ou 
de la taxe de publicité foncière perçus » sont remplacés 
par le mot : « perçu ».

41° Au premier alinéa de l’article 827, les mots : « ou à une 
taxe de publicité foncière » sont supprimés.

42° Au premier alinéa de l’article 828, les mots : « ou à une 
taxe de publicité foncière » sont supprimés.

43° A l’article 846, les mots : « à la taxe proportionnelle de 
publicité foncière » sont remplacés par les mots : « à un 
droit d’enregistrement ».

44° Au deuxième alinéa de l’article 851, les mots : « de la 
formalité fusionnée » sont supprimés.

45° Au début de l’article 854, sont insérés les mots : 
«Conformément aux dispositions de l’article 854 du code 
général des impôts de l’État, ».

46° Au début de l’article 857, sont insérés les mots : 
«Conformément aux dispositions de l’article 857 du code 
général des impôts de l’État, ».

47° Au début de l’article 859, sont insérés les mots : 
«Conformément aux dispositions de l’article 859 du code 
général des impôts de l’État, ».

48° L’article 860 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, le mot : « double » est remplacé par 
le mot : « quadruple » ;
b) Le troisième alinéa est ainsi rédigé :
« Les exemplaires de l’extrait d’acte, complétés d’un pro-
jet de liquidation détaillée des droits exigibles et, le cas 
échéant, des mentions prévues au III de l’article 150 VG, 
sont remis au service des impôts de la collectivité à l’ap-
pui de la formalité de l’enregistrement. Après exécution 
de la formalité, un exemplaire est conservé par ce service, 
un exemplaire est adressé par ce service, sous bordereau 
mensuel, à la collectivité de Saint-Martin tandis que les 
deux autres sont remis à la personne ayant requis la for-
malité. La formalité de l’enregistrement est refusée s’il 
existe, entre l’extrait et le document à enregistrer, une dis-
cordance faisant obstacle à la détermination de l’assiette 
ou au contrôle de l’impôt. » ;
c) Le quatrième alinéa est abrogé.

49° Avant l’article 862, il est inséré un article 862-0 ainsi 
rédigé :
« Art. 862-0. – Les dispositions des articles 862 à 876 du 

code général des impôts de l’État sont applicables à Saint-
Martin. »

49° bis. – L’article 877 est abrogé.

50° Au deuxième alinéa de l’article 1023, les mots : « ou à 
la formalité fusionnée visée à l’article 647 » sont suppri-
més, les mots : « l’une de ces formalités » sont remplacés 
par les mots : « cette formalité » et les mots : « l’une des 
formalités susvisées » sont remplacés par les mots : « cette 
formalité ».

51° L’article 1038 A est ainsi modifié :
a) Au I, les mots : « et de la taxe de publicité foncière » 
sont supprimés ;
b) Le II est ainsi rédigé :
« Les formalités afférentes aux actes autres que ceux vi-
sés au I et dont les frais incomberaient à la collectivité de 
Saint-Martin ou à ses établissements publics sont exoné-
rées de tous droits. »

52° L’article 1040 est ainsi modifié :
a) Au I, les mots : « et de la taxe de publicité foncière » 
sont supprimés ;
b) Le II est ainsi rédigé :
« Les formalités afférentes aux actes autres que ceux visés 
au I et dont les frais incomberaient à l’État sont exonérées 
de tous droits. »

53° A l’article 1041, les mots : « et de la taxe de publicité 
foncière » sont supprimés.

54° Au premier alinéa du I de l’article 1045, les mots : «ou 
à la formalité fusionnée visée à l’article 647 » sont sup-
primés.

55° A l’article 1046, les mots : « ainsi que de taxe de publi-
cité foncière » sont supprimés.

56° A l’article 1049, les mots : « Sauf lorsqu’elle tient lieu 
des droits d’enregistrement en vertu de l’article 664, » 
sont supprimés.

57° Au premier alinéa de l’article 1050, les mots : « à une 
taxe de publicité foncière ou » sont supprimés.

58° Au premier alinéa du I de l’article 1052, les mots : « à 
la publicité foncière ou » sont supprimés.

59° Au premier alinéa de l’article 1055 bis, les mots : « et 
de la taxe de publicité foncière » sont supprimés.

60° L’article 1064 est abrogé.

61° A l’article 1084, les mots : « et de la taxe de publicité 
foncière » sont supprimés.

62° L’article 1090 B est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa est supprimé ;
b) Au deuxième alinéa, les mots : « Lorsqu’elle ne tient 
pas lieu des droits d’enregistrement, » sont supprimés.

63° Au premier alinéa de l’article 1655 ter, les mots : «,de 
la taxe de publicité foncière exigible sur les actes qui don-
nent lieu à la formalité fusionnée en application de l’arti-
cle 647, » sont supprimés.

64° L’article 1701 est ainsi rédigé :
« Les droits des actes et ceux des mutations par décès sont 
payés avant l’exécution de l’enregistrement ou de la pu-
blicité foncière aux taux et quotités réglés par le présent 
code. A défaut de paiement préalable, l’enregistrement 
ou le dépôt est refusé.
Nul ne peut en atténuer ni différer le paiement sous le 
prétexte de contestation sur la quotité, ni pour quelque 
autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution 
s’il y a lieu.
Pour les actes et décisions judiciaires soumis obligatoire-

ment à la formalité de l’enregistrement et qui contiennent 
des dispositions soumises à publicité foncière et pour 
les attestations après décès, le comptable public vérifie, 
conformément aux dispositions du II de l’article LO6314-
4 du code général des collectivités territoriales, lors de 
l’exécution de la formalité de publicité foncière, que l’ac-
te, la décision ou l’attestation a bien été enregistré au ser-
vice des impôts de la collectivité. A défaut et en l’absence 
de régularisation de la part de la personne ayant requis la 
formalité, il transmet une copie du document en cause à 
ce service pour mise en œuvre de la majoration de 25 % 
prévue au a du 1 de l’article 1728. »

65° Au début de l’article 1702, sont insérés les mots : 
«Conformément aux dispositions de l’article 1702 du 
code général des impôts de l’État, ».

66° Au début de l’article 1703, sont insérés les mots : 
«Conformément aux dispositions de l’article 1703 du 
code général des impôts de l’État, ».

67° Au 3 de l’article 1704, les mots : « Lorsqu’il s’agit de 
formalités autres que la formalité fusionnée, » sont sup-
primés.

68° L’article 1705 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « ou à soumettre à la for-
malité fusionnée » sont supprimés ;
b) Au 4°, les mots : « ou à la formalité fusionnée, » sont 
supprimés.

69° A l’article 1717, les mots : « et de la taxe de publicité 
foncière » sont supprimés.

70° A l’article 1717 bis, les mots : « ou à la formalité fu-
sionnée, » sont supprimés et les mots : « aux articles 635 et 
647 III » sont remplacés par les mots : « à l’article 635 ».

71° A l’article 1723 ter, les mots : «, ainsi que ceux afférents 
aux actes visés au II de l’article 658, » sont supprimés.

72° L’article 1728 est ainsi modifié :
a) Le a du 1 de l’article 1728 est complété par une phrase 
ainsi rédigée :
« ce taux est fixé à 25 % lorsqu’il s’agit d’un acte qui a été 
présenté à la formalité de publicité foncière puis publié 
au fichier immobilier sans avoir été présenté au préalable 
à la formalité de l’enregistrement auprès du service des 
impôts de la collectivité ; »
b) Le 3 est abrogé.

73° Au premier alinéa de l’article 1840 C, les mots : « ou 
à la formalité fusionnée » sont supprimés, les mots : « à 
l’une ou l’autre de ces formalités » sont remplacés par les 
mots : « cette formalité » et les mots : « ou taxes » sont 
supprimés (deux fois).

74° L’article 1840 D est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « ou la taxe de publicité 
foncière et les taxes assimilées » et les mots : « ou la for-
malité fusionnée » sont supprimés ;
b) Au deuxième alinéa, les mots : « ou taxes » sont sup-
primés (deux fois).

75° Au premier alinéa de l’article 1961, les mots : « ou 
la taxe de publicité foncière lorsqu’elle tient lieu de ces 
droits » sont supprimés.

76° L’article 1961 bis est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « Sauf lorsqu’elle tient 
lieu des droits d’enregistrement en vertu de l’article 664, 
» sont supprimés ;
b) Au deuxième alinéa, les mots : « Sauf cette même ré-
serve » sont supprimés.

II. – Le livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin est ainsi modifié :
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1° Au deuxième alinéa de l’article 80, les mots : «, la taxe 
de publicité foncière exigible sur les actes qui donnent 
lieu à la formalité fusionnée en application de l’article 
647 du code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin » sont supprimés.

2° Le premier alinéa de l’article 180 est complété des mots: 
« dans sa rédaction antérieure à la délibération n° CT-XX-
XXXX du 19 décembre 2013 ».

3° Au 2° de l’article 204, après les mots : « de Saint-Martin 
», sont insérés les mots : « dans sa rédaction antérieure à 
la délibération n° CT-XX-XXXX du 19 décembre 2013 ».

III. – Les dispositions des I et II s’appliquent aux forma-
lités réalisées à compter d’une date fixée par le conseil 
exécutif. Cette date ne peut pas être postérieure au 1er 
février 2014.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur général des services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 15-6-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 19 décembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Mme Aline HANSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, 
Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, M. Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, Louis Emma-
nuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, Jean David 
RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLEFORD, José 
VILIER, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel 
GIBBS, Dominique AUBERT, Jules CHARVILLE, 
Christophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS, M. 
Jean Philippe RICHARDSON.

ETAIENT REPRESENTEES : Valérie PICOTIN-FON-
ROSE pouvoir à Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire Marie MANUEL-PHILIPS pouvoir à Dominique 
AUBERT.

ETAIENT ABSENTES : Valérie PICOTIN-FONROSE, 
Claire Marie MANUEL- PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : 6- Mesures fiscales diverses.
 
Objet : Mesures fiscales diverses.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales, notamment 
l’article LO 6352-14 ;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin ;

• Vu le livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin ;

• Vu les demandes, en date du 21 novembre 2013, adres-
sées à chaque représentant des six conseils de quartier ;

• Considérant l’avis de la commission fiscalité en date du 
12 décembre 2013,

• Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 				     18
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     5
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1
Régime fiscal des associations

I. – Après l’article 253 du code général des impôts de la 
collectivité de Saint-Martin, est inséré un article 253 bis 
ainsi rédigé :
« Art. 253 bis. – I. – Sont exonérées de la taxe générale sur 
le chiffre d’affaires les opérations réalisées par les asso-
ciations régies par la loi du 1er juillet 1901, les fondations 
reconnues d’utilité publique, les fondations d’entreprise 
et les congrégations religieuses qui satisfont aux condi-
tions suivantes :
a. leur gestion est désintéressée ;
b. leur activité ne concurrence pas le secteur commercial 
ou, s’il y a concurrence, s’exerce dans des conditions dif-
férentes de celles du secteur marchand ;
c. l’organisme n’entretient pas de relations privilégiées 
avec des entreprises.
Cette exonération s’applique notamment aux recettes 
provenant de services de caractère social, éducatif, cultu-
rel ou sportif et aux recettes de manifestations de bienfai-
sance ou de soutien organisées au profit exclusif de ces 
organismes.
II. – 1. Le caractère désintéressé de la gestion au sens du a 
du I résulte de la réunion des conditions ci-après :
1° L’organisme doit, en principe, être géré et administré à 
titre bénévole par des personnes n’ayant elles-mêmes, ou 
par personne interposée, aucun intérêt direct ou indirect 
dans les résultats de l’exploitation.
Toutefois, lorsqu’un organisme décide que l’exercice des 
fonctions dévolues à ses dirigeants justifie le versement 
d’une rémunération, le caractère désintéressé de sa ges-
tion n’est pas remis en cause :
- si la rémunération brute mensuelle totale versée à cha-
que dirigeant de droit ou de fait n’excède pas les 3/4 du 
Smic ;
- ou si ses statuts et ses modalités de fonctionnement 
assurent sa transparence financière, l’élection régulière 
et périodique de ses dirigeants, le contrôle effectif de sa 
gestion par ses membres et l’adéquation de la rémunéra-
tion aux sujétions effectivement imposées aux dirigeants 

concernés ; cette disposition s’applique dans les condi-
tions suivantes :
a. L’organisme peut rémunérer l’un de ses dirigeants uni-
quement si le montant annuel de ses ressources, majorées 
de celles des organismes qui lui sont affiliés et qui rem-
plissent les conditions leur permettant de bénéficier de 
la présente disposition, hors ressources issues des verse-
ments effectués par des personnes morales de droit pu-
blic, est supérieur à 200 000 € en moyenne sur les trois 
exercices clos précédant celui pendant lequel la rémuné-
ration est versée ;
b. L’organisme peut rémunérer deux de ses dirigeants si 
le montant annuel de ses ressources, majorées de celles 
des organismes qui lui sont affiliés et qui remplissent les 
conditions leur permettant de bénéficier de la présente 
disposition, hors ressources issues des versements effec-
tués par des personnes morales de droit public, est su-
périeur à 500 000 €, en moyenne sur les trois exercices 
clos précédant celui pendant lequel la rémunération est 
versée ;
c. L’organisme peut rémunérer trois de ses dirigeants si 
le montant annuel de ses ressources, majorées de celles 
des organismes qui lui sont affiliés et qui remplissent les 
conditions leur permettant de bénéficier de la présente 
disposition, hors ressources issues des versements effec-
tués par des personnes morales de droit public, est su-
périeur à 1 000 000 € en moyenne sur les trois exercices 
clos précédant celui pendant lequel la rémunération est 
versée ;
d. L’organisme peut verser des rémunérations dans le ca-
dre de la présente disposition uniquement si ses statuts le 
prévoient explicitement et si une décision de son organe 
délibérant l’a expressément décidé à la majorité des deux 
tiers de ses membres ;
e. Le montant des ressources hors ressources issues des 
versements effectués par des personnes morales de droit 
public est constaté par un expert-comptable ;
f. Le montant de toutes les rémunérations versées à cha-
que dirigeant au titre de la présente disposition, ne peut 
en aucun cas excéder trois fois le montant du plafond visé 
à l’article L 241-3 du code de la sécurité sociale.
Les modalités d’application des a à f sont fixées par l’ar-
ticle 242 C de l’annexe II au code général des impôts de 
l’État.
2° L’organisme ne doit procéder à aucune distribution 
directe ou indirecte de bénéfice, sous quelque forme que 
ce soit.
3° Les membres de l’organisme et leurs ayants droit ne 
doivent pas pouvoir être déclarés attributaires d’une part 
quelconque de l’actif, sous réserve du droit de reprise des 
apports.
2. Pour l’application du b du I, il y a concurrence avec 
le secteur commercial lorsqu’une entreprise commerciale 
exerce à Saint-Martin une activité identique à celle de 
l’organisme en s’adressant au même public. Lorsqu’il en-
tre ainsi en concurrence avec une entreprise, l’organisme 
peut toutefois échapper à la taxation s’il exerce son acti-
vité dans des conditions différentes de celles des entre-
prises commerciales, soit en répondant à certains besoins 
insuffisamment satisfaits par le marché, soit en s’adres-
sant à un public ne pouvant accéder au marché en prati-
quant des prix inférieurs ou en modulant ses tarifs, à la 
condition de ne pas recourir à des procédés publicitaires 
excédant les besoins de l’information du public sur les 
services offerts.
3. Pour l’application du c du I, l’organisme entretient des 
relations privilégiées avec des entreprises notamment 
lorsque son objet consiste à fournir des services à des 
entreprises qui en retirent un avantage concurrentiel. En 
revanche, si l’organisme a seulement un rôle fédératif, 
comme assurer la défense collective des intérêts moraux 
ou matériels des membres, il n’est pas réputé procurer un 
avantage concurrentiel à ses membres. »

II. – Le 4° de l’article 1447-0A du code général de la collec-
tivité de Saint-Martin est ainsi rédigé :
« 4° Les associations régies par la loi du 1er juillet 1901 qui 
satisfont aux conditions prévues au I de l’article 253 bis. »
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III. – Le 1 de l’article 207 est ainsi modifié :
1° Le 5° est abrogé ;
2° Le 5° bis est ainsi rédigé :
« 5° bis Les organismes sans but lucratif mentionnés au 
I de l’article 253 bis, pour les opérations à raison des-
quelles ils sont exonérés de la taxe générale sur le chiffre 
d’affaires. »

ARTICLE 2
Suppression des obligations de déclaration ou paiement 
par voie électronique.

Le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin est ainsi modifié :
1° Les articles 1649 quater B bis, 1649 quater B ter, 1649 
quater B quater, 1681 septies et 1738 sont abrogés ;
2° Le dernier alinéa de l’article 199 quater C et le 6 de l’ar-
ticle 200 sont supprimés ;
3° A l’article 1753, les mots : « au 1 de l’article 1738, » sont 
supprimés.

Article 3 
La Présidente du Conseil territorial, le Directeur général 
des services, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  23
En Exercice	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 15-7-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 19 décembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Mme Aline HANSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, 
Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, M. Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, Louis Emma-
nuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, Jean David 
RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLEFORD, José 
VILIER, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Da-
niel GIBBS, Dominique AUBERT, Jules CHARVILLE, 
Christophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS, M. 
Jean Philippe RICHARDSON.

ETAIENT REPRESENTEES :	 Valérie PICOTIN-
FONROSE pouvoir à Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO,  Claire Marie MANUEL-PHILIPS pouvoir à Do-
minique AUBERT.

ETAIENT ABSENTES : Valérie PICOTIN-FONROSE, 
Claire Marie MANUEL-PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : 7- Modification du règlement intérieur du 
conseil territorial de Saint-Martin.

Objet : Modification du règlement intérieur du conseil 
territorial de Saint-Martin. 

• Vu le code Général des Collectivités Territoriales, notam-
ment sa sixième partie relative aux collectivités d’outre-
mer et le livre III de ladite partie, relative à Saint-Martin, 

• Vu la délibération n° CT 2-1-2012 du 26 avril 2012 rela-
tive à l’adoption du règlement intérieur du Conseil terri-
torial,

• Vu les travaux de la Commission ad hoc de travail sur 
le règlement intérieur et les propositions de modifications 
du règlement intérieur en date du 16 décembre 2013,

• Considérant le rapport de la Présidente du conseil terri-
torial soumis au vote de l’assemblée, 

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 				    18
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   5

Article 1 : D’abroger la délibération CT 2-1-2012 du 26 
avril 2012 relative à l’adoption du règlement intérieur du 
Conseil territorial.

Article 2 : En application de l’article LO 6321-9 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, d’adopter les 
dispositions du règlement intérieur dont la teneur suit.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 15-8-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 19 décembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Mme Aline HANSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, 
Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, M. Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, Louis Emma-
nuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, Jean David 
RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLEFORD, José 
VILIER, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Da-
niel GIBBS, Dominique AUBERT, Jules CHARVILLE, 
Christophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS, M. 
Jean Philippe RICHARDSON.

ETAIENT REPRESENTEES : Valérie PICOTIN-FON-
ROSE pouvoir à Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire Marie MANUEL-PHILIPS pouvoir à Dominique 
AUBERT.

ETAIENT ABSENTES : Valérie PICOTIN-FONROSE, 
Claire Marie MANUEL- PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : 8- Modification des membres de la commission 
d’appel d’offres.

Objet : Modification des membres de la Commission 
d’appel d’offres.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment sa 6ème partie relative aux Collectivités d’outre-
mer et le livre III de ladite partie, relative à Saint-Martin,

• Vu le code des marchés publics, notamment son article 
22,

• Vu la délibération CT 11-3-2013 en date du 17 avril 
2013,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 				     23
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : D’abroger la délibération CT 11-3-2013 en 
date du 17 avril 2013.

Article 2 : De désigner les élus suivants à la Commis-
sion d’appel d’offres, cette désignation est faite par la voie 
consensuelle entre les groupes d’élus. 

Présidente : Aline HANSON 
Représentant du Président : Guillaume ARNELL

Membres titulaires :		 Membres suppléants :
- René Jean DURET		  - Ramona CONNOR
- Jean-David RICHARDSON	 - Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
- Rollande QUESTEL	 - Alain GROS DESORMEAUX
- José VILIER		  - Valérie PICOTIN épse FONROSE
- Maud ASCENT Vve GIBS	 - Daniel GIBBS

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.
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Faite et délibérée le 19 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 15-9-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 19 décembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Mme Aline HANSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, 
Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, M. Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, Louis Emma-
nuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, Jean David 
RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLEFORD, José 
VILIER, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel 
GIBBS, Dominique AUBERT, Jules CHARVILLE, 
Christophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS, M. 
Jean Philippe RICHARDSON.

ETAIENT REPRESENTEES : Valérie PICOTIN-FON-
ROSE pouvoir à Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Claire Marie MANUEL-PHILIPS pouvoir à Dominique 
AUBERT.

ETAIENT ABSENTES : Valérie PICOTIN-FONROSE, 
Claire Marie MANUEL- PHILIPS.

SECRETAIRE DE SEANCE : José VILIER

OBJET : 9- Modification des membres de la commission 
d’ouverture des plis.

Objet : Modification des membres de la commission 
d’ouverture des plis.

• Vu le Code général des collectivités territoriales, notam-
ment l’article L1411-5 relatif à l’ouverture des plis,

• Vu la délibération n° CT 9-2-2008 du 24 avril 2008, créant 
la commission consultative des services publics locaux,

• Vu la délibération CT 11-4-2013 en date du 17 avril 
2013,

• Considérant que la Collectivité de Saint-Martin aura à 
engager au moins une procédure de délégation de service 
public au cours de cette mandature, il y a lieu par consé-
quent de créer une commission d’ouverture des plis ;

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 				     23
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : D’abroger la délibération CT 11-4-2013 en 
date du 17 avril 2013.

Article 2 : De désigner les élus suivants à la commis-
sion d’ouverture des plis, cette désignation est faite par la 
voie consensuelle entre les groupes d’élus. 

Présidente : Aline HANSON 
Représentant du Président : Guillaume ARNELL

Membres titulaires :		 Membres suppléants :
- René Jean DURET		  - Ramona CONNOR
- Jean-David RICHARDSON	 - Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
- Rollande QUESTEL	 - Alain GROS DESORMEAUX
- José VILIER		  - Valérie PICOTIN épse FONROSE
- Maud ASCENT Vve GIBS	 - Daniel GIBBS

Article 3 : La Présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 53-1-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 3 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HENOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL. 

SECRETAIRE DE SEANCE :    Christophe HENOCQ

OBJET : 1- Accord cadre pour l’acquisition de matériels 
pédagogiques.

Objet :   Accord cadre pour l’acquisition de matériels 
pédagogiques.
 
• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2013/S 
090-153017 du 10 mai 2013, le BOMP B n°90 du 11 mai 
2013, le PELICAN N°2197 du 7 mai 2013.

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 25 septembre 2013 ;

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci  avec les entreprises suivantes :

• Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 EURODIS
2 3 Groupement SEJER & 

INTERFORUM 
3 4 LE MONDE 

DES JEUNES
4 2 GYMNOVA 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer l’Accord-cadre pour l’ac-
quisition de matériels pédagogies dans les écoles pour un 
montant maximum de 160 000,00 € aux entreprises sui-
vantes :

• Société EURODIS – 95 avenue Denis Papin – BP 50094 
– 45802 Saint-Jean-de-Braye Cedex.

• Société LE MONDE DES JEUNES Sarl – Voie 0 – N°59 
Impasse Ampère – ZI Jarry -97122 BAIE MAHAULT.

• Groupement SEJER SA et INTERFORUM – 30 place 
d’Italie – 75702 PARIS Cedex 13.

• Société GYMNOVA SAS – 45 rue Gaston de Flotte – CS 
30056 – 13375 MARSEILLE Cedex 12.

Article 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 48 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 3 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal		  7

En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 53-2-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 3 décembre à 15 heures 
00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collecti-
vité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HENOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 2- Renouvellement des membres de la Com-
mission Territoriale d’Aménagement Commercial.

Objet : Renouvellement des membres de la commission 
Territoriale d’Aménagement Commercial.

• Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de Saint-Martin ; 

• Vu, le décret n° 2009-650 du 9 juin 2009 modifiant diver-
ses dispositions relatives à l’organisation administratives 
des collectivités de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy ; 

• Considérant la demande du Préfet délégué de Saint-
Barthélemy et de Saint-Martin, 

• Considérant le rapport du Président de la collectivité ; 

Le Conseil Exécutif ;

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’abroger la délibération CE 14-2-2012 du 
25 septembre 2012.

Article 2 : De nommer les conseillers territoriaux sui-
vants en qualité de membres de la Commission Territo-
riale d’Aménagement Commercial : 

TITULAIRES		    SUPPLEANTS
1- Aline HANSON		    1- Louis FLEMING
2- Guillaume ARNELL	   2- René-Jean DURET
3- Wendel COCKS		    3- Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
4-  Alain GROS-DESORMEAUX  4- Nadine PAINES-JERMIN
5- Annette PHILIPS		    5- Maud ASCENT-GIBS

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 

Mardi 3 décembre 2013 - Lundi 9 décembre 2013 - Mardi 17 décembre 2013

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 3 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 53-3-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 3 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HENOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 3- Attribution de l’Aide Individuelle à la For-
mation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle.

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle.

• Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 décembre 
2008, fixant le règlement d’attribution de l’Aide Indivi-
duelle à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

• Considérant les propositions de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’In-
sertion Professionnelle en date du 31 octobre 2013,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 			    4
CONTRE : 		    0
ABSTENTIONS : 	   0

NE PREND PAS PART AU VOTE :   0 

Article 1 : D’allouer une Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F) d’un montant total de mille quatre cent vingt 
- cinq euros (1 425.00 €) à :

AIDE INDIVIDUELLE A LA FORMATION

Nom Prénom(s) Formation Nbre 
d’heures

Centre de 
formation

Proposition 
de la 

Commission

AURELIEN Mydlange

Préparation au 
Concours d’Aide-

Soignant et Auxiliaire 
de Puériculture

180 h Systemic 475.00 €

AMBROISE Marie-
Charla

Préparation au 
Concours d’Aide-

Soignant et Auxiliaire 
de Puériculture

180 h Systemic 475.00 €

LAVOILE Marie-
Darlène

Préparation au 
Concours d’Aide-

Soignant et Auxiliaire 
de Puériculture

180 h Systemic 475.00 €

	
					   
Article2 : D’allouer une Aide Exceptionnelle d’un 
montant total de cinq cent soixante- dix euros   (570.00€)

AIDE EXCEPTIONNELLE A LA FORMATION

Nom Prénom(s) Formation Durée
Nature de la prise 
en charge et prévi-

sion des coûts

Proposition 
de la 

Commission

WARNER Nadia FLE (Français 
Langue Étrangère) 60 h Coût de formation 

570.00 €
570.00 €

Article 3 : Les modalités de versement de l’A.I.F se-
ront précisées dans la convention signée par les parties 
concernées (Collectivité-Centre de formation-Stagiaire). 

Article 4 : Le versement de l’Aide Exceptionnelle se 
fera selon le cas soit au centre de formation soit directe-
ment au concerné.

Article 5 : D’autoriser la Présidente à signer tous do-
cuments relatifs à cette affaire.

Article 6 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 3 décembre 2013
                                                                                                            
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 53-4-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 3 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HENOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 4- Attribution de bourses aux étudiants ins-
crits en formation d’infirmier pour la 3ème année (2013-
2014).

Objet : Attribution de bourses aux étudiants inscrits en 
formation d’infirmier pour la 3ème année (2013-2014).   

• Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu, les articles L.415-8 du code de l’action sociale et des 
familles et L.4383-4 et L.4151-8 du code de la santé pu-
blique,

• Vu, le livre III de la 6ème partie du code du travail,

• Vu, la loi N° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux liber-
tés et responsabilités locales, confiant aux régions la mise 
en œuvre des formations paramédicales à compter du 1er 
janvier 2005,

• Vu, le décret N°2005-426 du 4 mai 2005 pris pour ap-
plication des articles L.451-2 à L451-3 du code de l’action 
sociale et des familles,

• Vu, le décret n°2008-854 du 27 août 2008 relatif aux 
règles minimales de barèmes des bourses d’études ac-
cordées aux étudiants inscrits dans des établissements 
dispensant des formations sociales initiales et dans les 
instituts et écoles de formation de certaines professions 
de santé,

• Vu, la délibération n° CE 90-3-2010 du 5 octobre 2010 
portant règlement relatif aux aides territoriales en faveur 
des élèves et étudiants  en formations sanitaires, sociales, 
paramédicales et de santé,

• Vu, la délibération n° CE 112-4-2011 du 26 juillet 2011 
relative au financement des formations d’infirmier dis-
pensées par l’I.F.S.I sur le territoire de la collectivité,

• Considérant les avis de la Commission de l’emploi, de 
l’apprentissage, de la formation et de l’insertion profes-
sionnelle réuni le  31 octobre 2013,                                                   

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’attribuer, conformément au règlement 
relatif aux aides territoriales en faveur des élèves et étu-
diants en formation sociales, sanitaires, paramédicales 
et de santé, la somme de vingt quatre mille huit cent 
soixante dix huit euros (24 878.00 €), pour les étudiants en 
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formation d’infirmier pour l’année 2013-2014, réparties 
selon le tableau ci-dessous :

Formation d’Infirmier 2013-2014 
(3ème année) :

Nom Prénom(s) Montant de la 
bourse annuelle

SIMION-MONFAITE Audrey 3 554.00 €

GREAUX Elodie 3 554.00 €

STEPHEN Laticha 3 554.00 €

MACDONNA Brinda 3 554.00 €

BILBA Béatrice

COMMINGES Lucia

GOFFIN Audrey

TOTAL 24 878.00 €
	
Article 2 : D’allouer à chaque étudiant le montant de 
la bourse sous réserve de l’obtention des pièces constitu-
tives du dossier.

Article 3 : La bourse sera versée aux étudiants ou élè-
ves selon les modalités définies par le règlement d’attri-
bution des aides territoriales en faveur des élèves et étu-
diants en formations sociales, sanitaires, paramédicales et 
de santé.

Article 4 : La Présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui, sera publié au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 3 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

     

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 53-5-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 3 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HENOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 5- Reconduction du dispositif d’aide à la mo-
bilité au bénéfice des apprentis en formation hors du 
territoire -- Année 2013-2014.

Objet : Reconduction du dispositif d’aide à la mobilité 
au bénéfice des apprentis en formation hors du territoi-
re -- Année 2013-2014.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu, le chapitre II du Titre III du Livre II de la sixième 
partie du code du travail,

• Vu, l’avis de la Commission de l’Emploi, de l’Appren-
tissage et de la Formation Professionnelle réunie le jeudi 
31 octobre 2013, 

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De reconduire le barème forfaitaire de dé-
fraiement ci-dessous pour les dépenses de transport, de 
restauration et de logement, au bénéfice des apprentis de 
St Martin inscrits dans des CFA hors du territoire.

Repas Logement Transport

Par apprenti et par 
jour de présence 

au CFA

Par apprenti et par 
jour de présence 

au CFA

Par apprenti/par 
déplacement pour 
les cours organisés 

au CFA

3 euros 6 euros 150.00 euros

Article 2 : D’allouer une dotation prévisionnelle de 
vingt mille euros (20 000.00 €) pour la mise en place de ce 
dispositif pour l’année scolaire 2013-2014.

Article 3 : Pour bénéficier du remboursement des frais, 
l’apprenti devra fournir aux services de la collectivité cha-
que mois une attestation de présence aux cours en CFA et 
les justificatifs de dépenses  (à savoir : billets d’avion et 
quittances) pour le transport aérien et le logement.

Article 4 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 5 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 3 décembre 2013
                                                                                                                                                     
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 			 
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 53-6-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 3 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HENOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 6- Dotations aux établissements scolaires du 
second degré -- Année scolaire 2013-2014.

Objet : Dotations aux établissements scolaires du se-
cond degré – Année scolaire 2013-2014.

• Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1du CGCT rela-
tives aux compétences de Saint-Martin,

• Vu, le décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012 modifiant 
l’organisation administrative et financière des établisse-
ments publics locaux d’enseignement ;

• Considérant le budget de  la Collectivité,

• Considérant les demandes exprimées par les chefs des 
établissements publics du second degré,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer conformément au décret susvisé 
la dotation globale d’un million deux cent cinquante mil-
le cent vingt huit euros (1 250 128 €) comme suit :

Établissements Subvention
de Fonctionnement

Subvention 
Spécifique Total

Collège Mont-
des-Accords 164 400,00 € 131 000,00 € 295 400,00 €

Collège Soualiga 118 284,00 € 61 542,00 € 179 826,00 €

Collège de Quar-
tiers d’Orléans 110 723,00 € 74 179,00 € 184 902,00 €

Lycée des Iles du 
Nord 400 000,00 € 190 000,00 € 590 000,00 €

TOTAL 793 407,00 € 456 721,00 € 1 250 128,00 €
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Article 2 : De notifier chaque établissement des mon-
tants alloués.

Article 3 : D’autoriser la Présidente de la Collectivité à 
signer tout document relatif à cette affaire.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 3 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 53-7-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 3 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HENOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 7- Mise en oeuvre d’une convention de mise 
à disposition de locaux entre la collectivité et la Caisse 
Territoriale des oeuvres Scolaires.

Objet : Mise en œuvre d’une convention de mise à dis-
position de moyens entre la Collectivité de Saint-Martin 
et la Caisse Territoriale des Œuvres Scolaires.
  
• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu le Code de l’Éducation et notamment son article 
L212-10 ;

• Vu le décret 2013-77 du 21 janvier 2013 relatif à l’orga-

nisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et 
élémentaires ;

• Vu le rapport de la Présidente ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’autoriser la Présidente du Conseil territo-
rial à signer avec la Caisse Territoriale des Œuvres Scolai-
res une convention mise à disposition de  moyens (locaux, 
personnels…) dans le cadre mise en œuvre des activités 
périscolaires et extrascolaires parties intégrantes du Projet 
Éducatif Territorial (PEDT).

Article 2 : D’autoriser la Présidente de signer tous ac-
tes et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 3 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 53-8-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 3 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HENOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 8- Opérations diverses sur licences de trans-
port.

Objet : Opérations diverses sur licences de transport.

• Vu, la Constitution de la République Française ;

• Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

• Vu, l’article LO 6314-3 du Code général des collectivités 
territoriales ;

• Vu, la loi N°95-66 du 20 Janvier 1995 relative à l’accès à 
l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant de 
taxi, notamment en son article 2,

• Vu, le décret du 17 Août 1995 portant application de la 
loi N° 95- 66 en date du 20 Janvier 1995 relative à l’accès 
à l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant 
de taxi, 

• Vu, le décret N°85-891 en date du 16 Août 1985, rela-
tifs aux transports urbains de personnes et aux transports 
routiers non urbains de personnes. 

• Vu, l’avis favorable de la Commission de l’Aménage-
ment du Territoire, des Travaux, de l’Urbanisme et du 
Transport (CATTUT) en date du 18 Novembre 2013, 

• Considérant le rapport de la Présidente,  

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’autoriser le transfert des licences de Trans-
port Collectif Interurbain (TCI) en licences de Transport 
en Commun de Personnes (TCP) pour les transporteurs 
ci-après remplissant les conditions requises :

- Monsieur TITUS Azile, transporteur en activité, titulaire 
de la licence de TCI N° -16- bénéficie du transfert de cette 
licence de TCI en licence de TCP N°-024- ; 

- Monsieur CHIRLIAS Alain, transporteur en activité, ti-
tulaire de la licence de TCI N° - 18- bénéficie du transfert 
de cette licence de TCI en licence de TCP N° -036-;

- Monsieur LAINEZ Patrick, transporteur en activité, titu-
laire de la licence de TCI, N°-28- bénéficie du transfert de 
cette licence de TCI en licence de TCP N°-39-; 

Article 2 : D’affecter les licences de transport ainsi 
transférées, à l’exploitation des lignes transfrontalières, 
au départ de Marigot, Orléans ou Sandy-Ground. 
 
Article 3 : D’autoriser l’utilisation d’un conjoint colla-
borateur, dûment formé, apte, et déclaré, répondant aux 
conditions de ce statut, par Mme JOSEPH épouse HEL-
LIGAR Thérésa, artisan de taxi, en activité, titulaire de la 
licence de taxi de plein exercice N°-44-, en la personne de 
son époux M. Raymond HELLIGAR.                                 

Article 4 : D’autoriser par ailleurs, la suspension de la 
licence de TCI N°-31-, de mademoiselle MARICEL Marie-
Béatrice, pour une durée de deux (2) ans, à compter du 20 
Septembre 2013, date de dépôt de sa demande.  
    
Article 5 : D’autoriser l’octroi de licences de TCI, aux 
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personnes dont la liste suit, lauréats de l’examen adapté 
de capacité professionnelle au transport public routier de 
personnes du 20 Septembre 2011 inscrits à la liste d’atten-
te TCI du 15 Janvier 2011.

- Monsieur GELY Jovel, N° 01 sur la liste d’attente des TCI, 
rendue publique, éditée en Janvier 2011, titulaire du per-
mis de conduire français de catégorie B. Monsieur GELY 
Jovel, obtient la licence de TCI N°-012- ; 
- Monsieur Datson Williams, N° 02 sur la liste d’attente des 
TCI, éditée en Janvier 2011, titulaire du permis de condui-
re français de catégorie B. Monsieur Datson Williams, ob-
tient la licence de TCI N°-014-; 
- Madame GUTTIEREZ épouse DE SALAS CORPORAN 
Andréa, N°05 sur la liste d’attente des TCI, éditée en 2011, 
titulaire du permis de conduire de catégorie B, français. 
Madame GUTTIEREZ épouse DE SALAS CORPORAN 
Andréa, obtient la licence de TCI N°-027-; 
- Monsieur Carl Blake, N° six (6) sur la liste d’attente des 
TCI, éditée en Janvier 2011, titulaire du permis de condui-
re de catégorie B, français. Monsieur Carl BLAKE, obtient 
la licence de TCI N°-041- ;
- Monsieur FIOU Patrick, N° dix (10) sur la liste d’attente 
des TCI, éditée en Janvier 2011, titulaire du permis de 
conduire de catégorie B, français, Monsieur FIOU obtient 
la licence de TCI N° 001. (Régularisation)  
- Monsieur ANNILUS FORTUNE, N° douze (12) sur la 
liste d’attente de TCI, éditée en Janvier 2011, titulaire de 
permis de conduire de catégorie B, français. Monsieur 
ANNILUS FORTUNE, obtient la licence de TCI N°025 
(Régularisation);
- Monsieur Luis PENA, N° quatorze (14) sur la liste 
d’attente des demandes de TCI, éditée en Janvier 2011, 
titulaire du permis de conduire français, de catégorie B. 
Monsieur PENA Luis, obtient la licence de TCI N° 004 
(Régularisation) ; 
- Monsieur André JASARON, N° 18 sur la liste d’attente 
des TCI, édictée en Janvier 2011, titulaire du permis de 
conduire français, de catégorie B. Monsieur André JASA-
RON, obtient la licence de TCI N°-042-;
- Monsieur Oscar GANTOIS, N° 20 sur la liste d’attente 
des TCI, édictée en Janvier 2011, titulaire du permis de 
conduire français de catégorie B. Monsieur Oscar GAN-
TOIS, obtient la licence de TCI N°-043- ;
- Monsieur Denis MORISSEAU, N° 22 sur la liste d’atten-
te des TCI, éditée en Janvier 2011, titulaire du permis de 
conduire français de catégorie B, Monsieur Denis MORIS-
SEAU, obtient la licence de TCI N°-044- ;
- Monsieur Rénes PIERRE, N° 27 sur la liste d’attente des 
TCI, éditée en Janvier 2011, titulaire du permis de condui-
re français de catégorie B, Monsieur Rénes PIERRE, ob-
tient la licence de TCI N°-045-
                                                   
Article 6 : D’autoriser la Présidente à signer les docu-
ments et actes nécessaires au suivi de ces opérations.
  
Article 7 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 3 décembre 2013   
                                                                                                                  
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 53-9-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 3 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HENOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 9- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urbanis-
me relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupation 
du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente dé-
libération.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 3 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 61 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 54-1-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le lundi 9 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 1- Prise en charge de frais médicaux -- BELLE 
Trevon Trenzie.

Objet : Prise en charge de frais médicaux -- BELLE Tre-
von Trenzie.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

• Considérant la bagarre survenue lors d’un tournoi de 
football organisé en juillet 2009, au cours de laquelle BEL-
LE Trevon Trenzie a été blessé et hospitalisé en chirurgie à 
l’hôpital Louis-Constant FLEMING,

• Considérant l’avis des sommes à payer émise à l’encon-
tre de BELLE Trevon Trenzie, pour un montant total de 3 
932,50 €,

• Considérant les règlements déjà effectués pour un mon-
tant de Huit cent cinquante euros (850,00 €),

• Considérant le caractère ponctuel et exceptionnel des 
demandes

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,
	
DECIDE :
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POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge les frais médicaux 
auprès du centre hospitalier L.C FLEMING de BELLE 
Trevon Trenzie pour un montant de Trois Mille Quatre 
Vingt Deux Euros et Cinquante Cents (3082,50 €).

Article 2 : D’imputer ces dépenses au budget de l’exer-
cice en cours de la Collectivité.

Article 3 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous  actes et documents relatifs à cette 
affaire.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui les  concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal Officiel de la Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 54-2-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le lundi 9 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 2- Allocation de l’aide exceptionnelle à la for-
mation -- Mlle BOIRARD Jamila – 2ème semestre.

Objet : Allocation de l’Aide Exceptionnelle à la forma-
tion -- Jamila Talibah BOIRARD – 2ème semestre.

• Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 décembre 
2008, fixant le règlement d’attribution de l’Aide Indivi-
duelle à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

• Vu la demande de l’intéressée,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer une Aide Exceptionnelle d’un 
montant total de mille huit cent trente cinq euros 
(1835.00 €) (2ème semestre) à :

NOM PRENOM(S) FORMATION UNIVERSITÉ
PARTICIPATION 
COLLECTIVITE

BOIRARD
Jamila 
Talibah

HBO – Rech-
ten-English 

Stream 
(Licence)

The Hague – 
University of 

Applied Sciences
1 835.00 €

Article 2 : Le montant de l’aide sera versé, selon le cas, 
directement au bénéficiaire.

Article 3 : D’imputer la dépense au budget primitif de 
la Collectivité.

Article 4 : D’autoriser la Présidente à signer tous do-
cuments relatifs à cette affaire.

Article 5 : La Présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 54-3-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le lundi 9 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 3- Création d’emplois de catégorie A, B et C.

Objet : Création d’emplois de catégorie A, B et C.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires ;

• Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
relatives à la fonction publique territoriale,

• Vu le décret 87.1099 du 30 décembre 1987 portant statut 
particulier du cadre d’emplois des attachés territoriaux,

• Vue le décret 2012-924 du 30 juillet 2012 portant sta-
tut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territo-
riaux,

• Vu le décret 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié 
portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints 
administratifs territoriaux,

• Vu le décret 90-126 du 9 février 1990 modifié portant 
statut particulier du cadre d’emplois des ingénieurs ter-
ritoriaux,

• Vu le décret 2010-1357 du 9 novembre 2010 modifié 
portant statut particulier du cadre d’emplois des techni-
ciens territoriaux,

• Vu le décret 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant sta-
tut particulier du cadre d’emplois  des adjoints technique 
territoriaux,

• Vu le décret 2011-605 du 30 mai 2011 portant statut par-
ticulier du cadre d’emplois des éducateurs territoriaux 
des activités physiques et sportives,

• Vu le décret 92-843 du 28 août 1992 modifié portant sta-
tut particulier du cadre d’emplois des assistants territo-
riaux socio-éducatifs,

• Vu le décret 2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié 
portant statut particulier du cadre d’emplois des agents 
de police municipale,
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• Vu le décret 2011-1642 du 23 novembre 2011 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des assistants terri-
toriaux de conservation du patrimoine,

• Considérant l’organisation administrative des cinq pô-
les,

• Considérant la restructuration des services proposés 
par le rapport de René CANFIN expert du CNFPT,

• Considérant l’ouverture de l’annexe à Paris qu’il faut 
doter en moyen de personnel,

• Considérant, que dans un souci d’amélioration des ser-
vices rendus aux administrés de la Collectivité,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De créer à compter du 1er janvier 2014, des 
postes de catégorie A, B et C à temps complet.

POLE ADMINISTRATIF
NOMBRE 

D’EMPLOIS GRADE INDICE

2 Attachés Brut 379 – Majoré 349
1 Attaché Brut 703 – Majoré 584
4 Rédacteurs Brut 323 – Majoré 314
1 Adjoint Administratif Brut 299 – Majoré 311
4 Agent de Police Municipale Brut 299 – Majoré 311

POLE DEVELOPPEMENT HUMAIN

2 Assistant de conservation 
principale Brut 497 – Majoré 428

1 Éducateur Territorial Brut 322 – Majoré 308

1
Éducateur territorial des 

activités sportives 
et physiques

Brut 333 – Majoré 316

1 Assistant territorial – 
Socio-éducatif Brut 322 – Majoré 308

POLE DEVELOPPEMENT DURABLE
1 Ingénieur Brut 458 – Majoré 401
3 Techniciens Brut 325 – Majoré 314

Article 2 : D’imputer les dépenses nécessaires à la ré-
munération, et aux charges correspondants aux emplois 
et grades des agents au budget de la Collectivité 2014.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2013			 
					   
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif

Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 54-4-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le lundi 9 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 4- Prise en charge de frais de déplacements.

Objet : Prise en charge de frais de déplacements. 

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

• Considérant la demande introduite par Jason MON-
FREDO qui doit passer les tests d’évaluation tant théori-
que que pratique du certificat d’aptitude à la conduite en 
sécurité (CACES), en Guadeloupe.

• Considérant la demande introduite par la Section Vol-
ley-ball du Collège Soualiga, dans le cadre de leur par-
ticipation aux épreuves de qualification pour la Coupe 
des DOM-TOM, en volley-ball, qui se dérouleront le 11 
décembre prochain, pour la prise en charge des billets 
d’avion de 2 des 9 participants,

• Considérant le caractère ponctuel et exceptionnel des 
demandes,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,
							     
			                
DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     1
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge un billet d’avion Saint-
Martin/Guadeloupe/Saint-Martin, pour Jason MON-
FREDO, dans le cadre des tests d’évaluation tant théori-

que que pratique du  certificat d’aptitude à la conduite en 
sécurité (CACES).

Article 2 : De prendre en charge un billet d’avion 
Saint-Martin/Guadeloupe/Saint-Martin, pour Jason 
MACCOW et Francis LUCHEL, dans le cadre de leur par-
ticipation aux épreuves de qualification pour la Coupe 
des DOM-TOM, en volley ball.

Article 3 : D’imputer ces dépenses au budget de l’exer-
cice en cours de la Collectivité.

Article 4 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous  actes et documents relatifs à cette 
affaire.

Article 5 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 54-5-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le lundi 9 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
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TERPOOL

OBJET : 5- Subvention complémentaire -- Budget Lycée 
Professionnelle des Iles du Nord 2013.

Objet : Attribution d’une subvention complémentaire 
-- Budget Lycée Professionnelle des Iles du Nord.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314 ;

• Vu le décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012 modifiant 
l’organisation administrative et financière des établisse-
ments publics locaux d’enseignement ;

• Vu la délibération CE 19-2-2012, relative aux dotations 
aux établissements scolaires du 2nd degré pour l’année 
scolaire 2012-2013 ;

• Considérant la demande de l’intéressé ;

• Considérant le budget de la Collectivité ;

• Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer au budget 2013 du LPO des Iles 
du Nord et au titre de subventions spécifiques, la somme 
de quarante-six-mille neuf-cent soixante-dix-neuf euros 
(46 979 €).

Article 2 : D’affecter, conformément au décret n° 2012-
1193 du 26 octobre 2012 modifiant l’organisation admi-
nistrative et financière des établissements publics locaux 
d’enseignement,  le montant global visé à l’article I de  
la présente délibération, aux subventions spécifiques de 
nettoyage et de gardiennage selon la répartition ci-après:

Subvention spécifique de nettoyage 	 2NETT	 29 952 €
Subvention spécifique de gardiennage 	 2GARD	 17 027 €

Article 3 : Cette somme sera imputée au budget de la 
Collectivité,

Article 4 : La Présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2013 			 
					   
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 54-6-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le lundi 9 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 6- Recensement général de la population -- An-
née 2014.

Objet : Recensement général  de la population -- Année 
2014.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

• Vu la  loi n° 51-711 du 07 juin 1951 sur l’obligation, la 
coordination et le secret en matière statistique, 

• Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la dé-
mocratie de proximité et notamment le titre V, article 156 
à 158, 

• Vu le décret en Conseil d’État n°2003-485 du 05 juin 2003 
qui définit les modalités d’application du V de la loi, 

• Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répar-
tition des communes pour les besoins de recensement de 
la population, 

• Vu l’arrêté du 05 août 2003 portant application des arti-
cles 23 et 24 du décret n° 2003-485, 

• Vu le décret n°2009-637 du 08 juin 2009 relatif au recen-
sement de la population, aux dotations de l’État aux col-
lectivités territoriales et au fonds de solidarité des com-
munes de la région Ile-de-France.

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’autoriser la Présidente à désigner de 

décembre 2013 à février 2014, les personnes suivantes, 
pour un montant global de dix sept milles sept cent 
euros (17 700 €), pour le recensement général de la po-
pulation ;

- 1 coordonnateur territorial,
- 1 adjoint au coordonnateur territorial,
- 9 agents recenseurs

Article 2 : Les frais engagés seront remboursés par 
l’État à hauteur de neuf mille huit cent soixante trois 
euros (9 863,00 €) et la participation de la collectivité sera 
de sept mille huit cent trente sept euros (7 837,00 €).

Article 3 : D’imputer la dépense au budget de la Col-
lectivité.

Article 4 : D’autoriser la Présidente à signer toutes les 
conventions afférentes à ces opérations de recensement.

Article 5 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 9 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 54-7-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le lundi 9 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
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GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 7- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-
tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

- Voir annexe page 62 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7

Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 54-8-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le lundi 9 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT :  ////// /////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 8- Délibération portant approbation de la 
convention de partenariat avec l’État (DEAL  Guade-
loupe), au titre des missions d’intervention des inspec-
teurs du permis de conduire  et, de la sécurité routière, 
à Saint-Martin.

Objet : Délibération portant approbation de la conven-
tion de partenariat avec l’État (DEAL  Guadeloupe), au 
titre des missions d’intervention des inspecteurs du 
permis de conduire  et, de la sécurité routière, à Saint-
Martin.

• Vu la Constitution de la République Française ;

• Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu l’article LO 6314-3 du Code général des collectivités 
territoriales ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial n° CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007, sur les compétences exercées par la 
collectivité de Saint-Martin, autres que celles prévues en 
matière d’impôts, droits et taxes ;

• Vu la nécessité d’entreprendre l’organisation du permis 
de conduire et les questions y afférent sur le territoire de 
la Collectivité de Saint-Martin,  

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif, 
                      
DECIDE :

POUR : 			    	   7
CONTRE : 		    	   0
ABSTENTIONS : 	   	   0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’approuver la convention de partena-
riat entre l’État (DEAL Guadeloupe) et la Collectivité de 
Saint-Martin stipulant les modalités d’intervention des 
inspecteurs du permis de conduire et de la sécurité rou-
tière (IPCSR) à Saint-Martin.

Article 2 : De consentir aux termes de la convention 
d’intervention des inspecteurs du permis de conduire sur 
Saint-Martin.

Article 3 : De faire prendre toutes dispositions utiles 
et nécessaires par les services pour la mise en œuvre dans 
la continuité du déplacement des IPCSR et des procédu-
res d’organisation du permis de conduire local à Saint-
Martin.            
                        
Article 4 : D’autoriser Monsieur le Président du 
Conseil territorial, à signer la présente convention pour 
la prise en charge des frais de missions des IPCSR en mis-
sion à Saint-Martin.

Article 5 : D’imputer les dépenses correspondantes au 
Budget de la Collectivité.

Article 6 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 63 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 54-9-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le lundi 9 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.
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ETAIT ABSENT : //////////     

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 9- Prise en charge de frais divers -- Aide so-
ciale.

Objet : Prise en charge de frais divers – Aide Sociale.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

• Vu la délibération du Conseil territorial CT 14-03-2013 
en date du 07 novembre 2013 relative à la prise en compte 
de la situation fiscale des pétitionnaires,

• Considérant la demande introduite par Mme SAMER 
Bernadette pour la prise en charge d’une facture d’eaux « 
Générale des Eaux »,

• Considérant la demande introduite par M. HODGE 
Michel et Mme DE LA CRUZ BAEZ Dinangeri Marlène, 
pour la prise en charge de loyer,

• Considérant le caractère ponctuel et exceptionnel des 
demandes,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,					   
							     
DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge, au titre de l’aide so-
cial, la facture « Générale des Eaux » de Mme Bernadet-
te SAMER, d’un montant de Mille Six Cent Vingt Trois 
Euros et Quarante cents (1 623,40 €). 

Article 2 : De prendre en charge, au titre de l’aide so-
cial, le loyer de M. HODGE Michel et Mme DE LA CRUZ 
BAEZ Dinangeri Marlène auprès de la SIG, d’un montant 
de Mille Six Cent Soixante Sept Euros et Soixante Neuf 
cents (1 167,69 €).

Article 3 : D’imputer ces dépenses au budget de l’exer-
cice en cours de la Collectivité.

Article 4 : D’autoriser Le Président du Conseil ter-
ritorial à signer tous  actes et documents relatifs à cette 
affaire.

Article 5 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés  chacun en ce 
qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 54-10-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le lundi 9 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : ////////// 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 10- Demande d’introduction et de renouvel-
lement d’autorisation de travail - Main d’œuvre étran-
gère.

Objet : Demande d’introduction et de renouvellement 
d’autorisation de travail – Main d’œuvre étrangère.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment l’article LO 6353-4, relatif aux compétences du 
conseil exécutif en matière d’autorisation de travail des 
étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable à la demande 
d’autorisation de travail de personnes étrangères formu-
lée par la société « EURL TERRASSEMENT ANTILLES » 
exerçant sur le territoire de Saint-Martin conformément 

au tableau suivant : 

Identité de 
l’employé

Nature de 
l’emploi Dossier de : Dossier 

arrivé le :
Durée du 

contrat
039-RN 105

Mr. ST EDWARD 
Herman

conducteur 
d’engin

Renouvellement 
d’autorisation de 

travail
26/11/2013 Indéterminée

	
Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 55-1-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 17 décembre à 16 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////////    

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : 1- Transport scolaire du Lycée et des collèges 
de la Collectivité de Saint-Martin -- Lot 5.

Objet :   Transport scolaire du Lycée et des Collèges de 
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la Collectivité de Saint-Martin – Lot 5.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2013/S 
097-165769 du 22 mai 2013, le BOMP A n°97 du 23 mai 
2013, le PELICAN N°2203 du 21 mai 2013.

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 25 septembre 2013 ;

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci ;

• Considérant le classement des offres comme suit :

Lot 5 : Circuit IX : Baie Nettlé – Sandy Ground – Collège 
1 Mont des Accords.

N° d’ordre de 
classement N° d’enregistrement Adjudicataire

1 5 A3D TRANSPORT
2 2 GCEE
3 3 Sarl TRANSCO
4 4 D and J TOURS

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de transport 
scolaire du lycée et des collèges de la collectivité de Saint-
Martin pour le lot 5 à l’entreprise suivante : 

Lot 5 : Circuit IX : Baie Nettlé – Sandy Ground – Collège 
1 Mont des Accords à la société « A3D TRANSPORTS » – 
16 rue Victor Maurasse – 97150 SAINT-MARTIN pour un 
montant journalier (A/R) de 225,47 €.

Article 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 36 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

Article 3 : La Présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

							     
						    

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 55-2-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 17 décembre à 16 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////////    

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : 2- Nettoyage des locaux poubelles de la Collec-
tivité de Saint-Martin.

Objet : Nettoyages des locaux poubelles de la Collecti-
vité de Saint-Martin.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales.
 
• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2013/S 
185-319603 du 24 septembre 2013, le BOMP B n°184 du 
24 septembre 2013, le PELICAN N°2287 du 20 Septembre 
2013.

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 3 décembre 2013 ;

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci ;

• Considérant le classement des offres comme suit :
N° d’ordre de 

classement N° d’enregistrement Adjudicataire

1 2
GUMBS GERALD 
(Espace nettoyage 

2000)
2 3 ID SERVICES SXM
3 4 E.M.E.

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de nettoyages 
des locaux poubelles de la Collectivité de Saint-Martin à 
l’entreprise GUMBS GERALD (Espace Nettoyage 2000) – 
Résidence Hôtel de ville – Bat 6 – Marigot – 97150 SAINT-
MARTIN pour un montant mensuel de 6 300,00 € (soit un 
montant annuel de 75 600,00 €).

Article 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour 
une durée de 36 mois, à compter de la date de notification 
de celui-ci.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 décembre 2013
     	  
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
	  
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
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Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 55-3-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 17 décembre à 16 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Christophe HE-
NOCQ.

ETAIT ABSENT : Wendel COCKS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : 3- Contrat de mandat financier et de maîtrise 
d’ouvrage déléguée pour la réalisation d’un ouvrage de 
bâtiment et d’infrastructure relatif à l’opération de la 
cité scolaire de la Savane - Grand-Case, Saint-Martin.

Objet : Contrat de mandat financier et de maîtrise 
d’ouvrage déléguée pour la réalisation d’un ouvrage de 
bâtiment et d’infrastructure relatif à l’opération de la 
cité scolaire de la Savane – Grand-Case, Saint-Martin.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2013/S 
149-259435 du 2 août  2013, le BOMP B n°147 du 1er août 
2013, le PELICAN N°2251 du 30 juillet 2013.

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 3 décembre 2013 ;

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci  avec la société SEMSAMAR.

• Considérant le classement des offres comme suit :
N° d’ordre de 

classement N° d’enregistrement Adjudicataire

1 2 SEMSAMAR
2 1 ICADE

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de mandat 
financier et de maîtrise d’ouvrage déléguée pour la réa-
lisation d’un ouvrage de bâtiment et d’infrastructure 
relatif à l’opération de la cité scolaire de la Savane avec 
la société SEMSAMAR – Immeuble du port – BP 671 – 
Marigot - 97150 SAINT-MARTIN, pour un montant  de 
408 500,00 €.

Article 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour 
une durée de 24 mois, à compter de la date de notification 
de celui-ci.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR					   
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 55-4-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 17 décembre à 16 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////////    

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-

TERPOOL.

OBJET : 4- Collecte et transport des déchets verts.

Objet : Collecte et transport des déchets verts.
 
• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2013/S 
189-326383 du 28 septembre 2013, le BOMP A n°138 du 
27 septembre 2013, le PELICAN N°2290 du 25 septembre 
2013.

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 3 décembre 2013 ;

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci ;

• Considérant le classement des offres comme suit :

Lot 1 : Collecte et transport des déchets verts Zone Est 
(Terres Basses à Morne Valois).

N° d’ordre de 
classement N° d’enregistrement Adjudicataire

1 3 URANIE MARIUS 
2 6 GCEE
3 5 ID SERVICES SXM
4 4 STENET
5 8 E.M.E.

6 1 OMEGA 
CONSTRUCTION

Lot 2 : Collecte et transport des déchets verts Zone Ouest 
(Morne Valois à Oyster Pond).

N° d’ordre de 
classement N° d’enregistrement Adjudicataire

1 7 PHILIPS ROSE-
MOND

2 3 ID SERVICES SXM 
3 6 GCEE
4 4 STENET
5 8 E.M.E.

6 1 OMEGA 
CONSTRUCTION

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de Collecte et 
transport des déchets verts à l’entreprise suivante : 

Lot 1 : Collecte et transport des déchets verts – Zone Est 
(Terres-Basses à Morne Valois) à la société « URANIE 
YVES MARIUS » – 3 rue des Arrindell – Quartier d’Or-
léans – 97150 SAINT-MARTIN pour un montant mensuel 
de 7 500,00 € (soit un montant annuel de 90  000,00 €).

Lot 2 : Collecte et transport des déchets verts – Zone Ouest 
(Morne Valois à Oyster Pond) à l’entreprise « PHILIPS 
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ROSEMOND » – 2, impasse Mezzenille – Grand-Case – 
97150 SAINT-MARTIN pour un montant mensuel de 8 
927,03 € (soit un montant annuel de 107 124,36 €).

Article 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour 
une durée de 36 mois, à compter de la date de notification 
de celui-ci.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 55-5-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 17 décembre à 16 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////////    

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : 5- Convention cadre entre la collectivité de 
Saint-Martin et la délégation de la croix rouge française 
à Saint-Martin.

Objet : Convention cadre entre la collectivité de Saint-
Martin et la délégation de la croix rouge française à 
Saint-Martin.

• Considérant que la délégation de la croix rouge fran-
çaise à Saint-Martin sollicite chaque année la collectivité 
dans le cadre de ses missions d’intérêts général et d’auxi-
liaire des pouvoirs publics,

• Considérant que la collectivité a opté pour des aides 
en nature 

• Considérant que cette convention permettra également 
de formaliser, l’assistance de la Croix-Rouge en cas de si-
nistres majeurs sur le territoire, ou de la mise en place de 
postes de secours avancés dans le cadre des manifesta-
tions organisées par la collectivité.

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    1
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’autoriser la présidente à signer une 
convention triennale avec la délégation de la croix rouge 
française à Saint-Martin, qui prendra effet au 1er janvier 
2014.

Article 2 : Cette convention permettra d’allouer des 
aides en nature à la délégation de la croix rouge française 
à Saint-Martin, ces aides ne pourront dépasser 50 000 € 
par an ; en contrepartie, elle permettra de formaliser, l’as-
sistance de la Croix-Rouge en cas de sinistres majeurs sur 
le territoire, ou de la mise en place de postes de secours 
avancés dans le cadre des manifestations organisées par 
la collectivité.

Article 3 : Les dépenses afférentes à ces aides sont im-
putées sur le budget de la collectivité de Saint-Martin

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 55-6-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 17 décembre à 16 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT :  //////////    

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : 6- Indemnisation d’une assistante familiale -- 
DUMEL Edna.

Objet : Indemnisation d’une assistante familiale -- DU-
MEL Edna.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Considérant la demande de Madame DUMEL Edna,

• Considérant le refus de l’assureur de la Collectivité,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				    7
CONTRE : 			    0
ABSTENTIONS : 		   0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : De rejeter la demande d’indemnisation de  
Madame DUMEL Edna, au motif que la facture produite 
n’est pas l’original et établie postérieurement à la date 
d’achat.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
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Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 55-7-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 17 décembre à 16 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : Rosette GUMBS-LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 7- Projet de délibération relative à l’attribution 
d’un code RDS pour Radio Maranatha dans la Collecti-
vité de Saint-Martin.

Objet : Avis sur projet de délibération relative à l’attri-
bution d’un code RDS pour Radio Maranatha dans la 
Collectivité de Saint-Martin.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu le courrier du CSA en date du 28 novembre 2013,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable sur le projet 
de délibération du CSA relatif à l’attribution d’un code 
RDS pour Radio Maranatha dans la Collectivité de Saint-
Martin.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 66 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 55-8-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 17 décembre à 16 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 8- Projet de décret portant adaptation du code 
monétaire et financier au changement de statut de 
Mayotte et clarification du droit des chèques en outre-
mer.

Objet : Avis sur projet de décret portant adaptation du 
code monétaire et financier  au changement de statut de 
Mayotte et clarification du droit des chèques en outre-

mer.

• Vu l’article LO 6313-3 du code général des collectivités 
territoriales,

• Vu le courrier du Préfet,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de dé-
cret portant adaptation du code monétaire et financier au 
changement de statut de Mayotte et clarification du droit 
des chèques en outre-mer.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 55-9-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 17 décembre à 16 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.



ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////////    

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL.

OBJET : 9- Avis sur projet de décret étendant le dispo-
sitif d’indemnités journalières des personnes non sa-
lariées des professions agricoles en cas de maladie ou 
d’accident de la vie privée aux assurés des département 
de l’outre-mer ainsi que des Collectivités de Saint-Bar-
thélemy et de Saint-Martin.

Objet : Avis sur projet de décret étendant le dispositif 
d’indemnités journalières des personnes non salariées 
agricoles en cas de maladie ou d’accident de la vie pri-
vée aux assurés des départements de l’outre-mer ainsi 
que des Collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin.

• Vu l’article LO 6313-3 du code général des collectivités 
territoriales,

• Vu le courrier du Préfet,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de dé-
cret étendant le dispositif d’indemnités journalières des 
personnes non salariées des professions agricoles en cas 
de maladie ou d’accident de la vie privée aux assurés des 
départements de l’outre-mer ainsi que des collectivités de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 55-10-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 17 décembre à 16 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 10- Tarification pour l’utilisation de tentes et 
autres matériels de la Collectivité de Saint-Martin  (Di-
rection des Routes et Bâtiments Publics).

Objet : Tarification pour l’utilisation de tentes et autres 
matériels de la Collectivité de Saint-Martin (Direction 
des Routes et Bâtiments Publics).

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Vu le Code Général de la Propriété des Personnes pu-
bliques ;

• Vu l’avis favorable émis par la commission mixte « 
Aménagement du Territoire, des travaux, de l’urbanisme 
et du Transport » et « Affaires Économiques, Rurales et 
Touristiques » en sa séance du 24 octobre 2013 ;

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0 

Article 1 : De fixer les tarifs de location des tentes et 
autres matériels de la Collectivité de Saint-Martin (Direc-
tion des Routes et Bâtiments Publics) tels que définis en 
annexe de la présente délibération.

Article 2 : D’appliquer cette tarification à partir du 1er 
janvier 2014. 

Article 3 : D’imputer les recettes correspondantes au 
budget de la Collectivité.
	
Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 décembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 74 -
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